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dossier complet présentant le projet (étude d’inci-
dences aquatiques, analyse de la compatibilité du 
projet avec le SDAGE et le Sage, objectifs de qua-
lité, etc.) au guichet unique de la police de l’eau 
à la Direction départementale des territoires et 
de la mer (DDT-M) de votre département. Le pré-
fet dispose de deux mois pour rendre sa décision. 
Son silence vaut accord tacite. Il peut aussi pro-
noncer des prescriptions spécifiques complémen-
taires ou s’opposer à la déclaration.

La procédure d’autorisation est plus complexe 
et plus onéreuse. Elle comporte notamment une 
enquête publique ouverte dans les six mois de la 
réception du dossier complet, à vos frais. Le pré-
fet dispose, après avoir pris connaissance des 
résultats de l’enquête, de trois mois pour arrêter 
sa décision. « L’ensemble des éléments est étudié et 
il n’est pas rare que les autorisations soient assor-
ties de prescriptions techniques spécifiques aux-

quelles le propriétaire doit absolument se confor-
mer, car il sera contrôlé », affirme Pierre Boyer, 
inspecteur de l’environnement (Onema). « Pour 
une opposition à déclaration, le recours gracieux 
est un préalable obligatoire à tout recours conten-
tieux », précise Me Xavier Larrouy-Castéra.

UNE RIVIÈRE COULE AU FOND  
DU JARDIN…

Les rivières françaises sont classées en deux 
groupes bien distincts : les rivières domaniales et 
les rivières « privées » (non domaniales). Les 
rivières domaniales représentent environ 3 % de 
la totalité des cours d’eau. En cas de doute sur le 
classement d’une rivière, il faut se renseigner 
auprès du service de la police de l’eau de la DDT-M. 
Les règles d’entretien et les servitudes imposées 
aux riverains diffèrent fortement selon la catégo-
rie à laquelle appartient le cours d’eau en question.

...

➜ Au niveau national, la loi sur l’eau 
est codifiée dans le Code de l’envi-
ronnement. La « nomenclature eau » 
se trouve sous l’article R. 214-1.
➜ Au niveau de chacun des sept 
bassins hydrographiques délimités 
en métropole (voir la carte ci-contre), 
de grandes orientations sont prises 
dans chaque bassin dans le cadre 
d’un Schéma directeur d’aménage-
ment et de gestion de l’eau (SDAGE).
Celles-ci peuvent être précisées et 
déclinées à l’échelon d’un Schéma 
d’aménagement et de gestion de 
l’eau (Sage) qui prévoit des orienta-
tions plus spécifiques.
➜ Au niveau local, les communes ou 
les intercommunalités qui sont res-
ponsables de l’organisation des ser-
vices en eau potable et assainisse-
ment peuvent arrêter des Schémas de 
cohérence territoriale (SCOT) ou des 
Plans locaux d’urbanisme (PLU) pré-
voyant des mesures spécifiques rela-
tives aux plans d’eau, qui viennent 
s’ajouter aux règles nationales édic-
tées notamment par la loi sur l’eau 
(voir « Jusqu’à 75 000 € d’amende »).

Plusieurs documents régissent les plans d’eau
ZOOM

LES SEPT SCHÉMAS DIRECTEURS 
D’AMÉNAGEMENT  
ET DE GESTION DES EAUX  
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Si votre projet ne correspond pas aux 
orientations prises par le SDAGE dont 
votre propriété dépend, changez-en.

RIVIÈRE, ÉTANG, PUITS…


